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EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS, 

  

Des événements récents ont mis en lumière une lacune législative particulièrement 
regrettable. En effet, en l’état actuel du droit, les particuliers employeurs et les syndics de 
copropriété ne peuvent pas, par précaution, prendre connaissance du casier judiciaire complet 
des personnes qu’ils embauchent pour assurer la sécurité de leurs biens voire de leurs 
personnes. 

Ainsi, par exemple, un gardien d’immeuble peut avoir été plusieurs fois condamné pour 
viol sans que son employeur le sache. Il en va de même des employés de maison ainsi que des 
personnes exerçant à domicile, auprès des mineurs, une activité éducative. 

Pour remédier à cette lacune, la présente proposition de loi propose de compléter 
l’article L. 771-1 du code du travail afin d’interdire l’accès aux emplois de concierges, 
employés d’immeubles ou femmes de ménage d’immeubles à usage d’habitation aux 
personnes qui ont fait l’objet d’une condamnation pénale mentionnée au bulletin de casier 
judiciaire n° 2. En conséquence, l’employeur serait tenu de demander la délivrance de ce 
bulletin. 

S’agissant des employés de maison ainsi que des personnes exerçant à domicile, auprès 
des mineurs, une activité éducative, la présente proposition de loi tend à permettre à leur 
employeur de leur demander la délivrance du même bulletin de casier judiciaire. Dans la 
mesure où l’embauche de ces personnes est le plus souvent basée sur des rapports de 
confiance entre les deux parties, il semble en effet préférable que l’examen du casier 
judiciaire de l’employé soit une faculté et non une obligation pour l’employeur. 

Par ailleurs, en application de l’article L. 421-3 du code de l’action sociale et des 
familles, les assistantes maternelles ne peuvent recevoir l’agrément préfectoral obligatoire 
pour l’exercice de leur profession que si les bulletins de casier judiciaire n° 3 de majeurs 
vivant à leur domicile ne comportent pas de mentions incompatibles avec l’exercice de ces 
fonctions. Or les mentions portées au bulletin n° 3 sont limitées aux seules condamnations à 
des peines privatives de liberté d’une durée supérieure à deux ans. Aussi, la présente 
proposition de loi tend à modifier l’article L. 421-3 précité afin que, lors de la demande 
d’agrément d’une assistante maternelle, les bulletins de casier judiciaires examinés soient les 
bulletins n° 2, dont les mentions sont plus complètes que celles des bulletins n° 3. 

Tel est le sens de la présente proposition de loi qu’il vous est demandé, Mesdames, 
Messieurs, de bien vouloir adopter. 



PROPOSITION DE LOI 

Article 1er 

L’article L. 771-1 du code du travail est ainsi modifié : 

1° Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Nul ne peut accéder à ces emplois si les mentions portées au bulletin n° 2 de son casier 
judiciaire sont incompatibles avec leur exercice. » ; 

2° Dans le second alinéa, les mots : « à l’alinéa précédent » sont remplacés par les mots : 
« au premier alinéa ». 

Article 2 

L’article 776 du code de procédure pénale est complété par les dispositions suivantes : 

« Pour le recrutement des personnes visées à l’article 772-1 du code du travail ainsi que 
des personnes exerçant à domicile, auprès de mineurs, une activité éducative, les employeurs 
peuvent demander la délivrance du bulletin n° 2 du casier judiciaire. 

« Les syndics de copropriété sont tenus de demander la délivrance du bulletin n° 2 du 
casier judiciaire pour le recrutement des personnes visées à l’article L. 771-1 du code du 
travail. » 

Article 3 

Dans la dernière phrase du sixième alinéa de l’article L. 421-3 du code de l’action sociale 
et des familles, les mots : « extrait du casier judiciaire n° 3 » sont remplacés par les mots : 
« extrait du casier judiciaire n° 2 ». 
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